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Avertissements
Quelques difficultés rencontrées pour développer ce genre d’analyse :

• Analyse limitée à l’espace européen
• Analyse non exhaustive
• Abondance et complexité de l’information 
• Difficultés de vocabulaire (comment définir «intégration », «participation » ?)
• La GIRE : un concept universel mais soumis à interprétation
• La participation : à divers degrés multiples et à divers niveaux (à quelle 

échelle spatiale, dans quel cadre organisationnel ?)
• Le niveau local : au sens large (au sein de quel territoire pertinent ?)
• Une typologie des modes de gestion : difficile à établir sans une recherche 

poussée

Objet de ce travail : émettre quelques réflexions appuyées par des 
exemples choisis dans divers pays de l’UE

3 mots clés : Intégration, Participation, niveau local



1.Vous avez dit « Intégration » ?

Les leviers qui conduisent à une approche 
intégrée :

1) Les grandes conférences internationales …
2) …qui inspirent les Etats et les Collectivités 

locales
3) Ce qu’implique l’intégration



• Stockolm 1972
– les menaces croissantes sur l’eau sont pour la 1ère fois mises en évidence

• Mar Del Plata 1977
– décision de faire des années 80 la décennie de l’eau

• Dublin 1992 (4 principes de GIRE)
– Une ressource limitée et vulnérable, indispensable à la vie et au 

développement
– Pour une approche participative
– Importance du rôle déterminant des femmes
– Reconnaissance de la valeur économique de l’eau

• Rio 1992
– Agenda 21 - chapitre 18 : la protection des ressources en eau douce et de leur 

qualité, à travers l’application d’approches intégrées, dynamiques, interactives, 
itératives et multisectorielles de la gestion et de l’utilisation des ressources

Accès à l’eau 
pour tous en 

l’an 2000

1.1. Des grandes conférences internationales
au Programme …



• Marrakech 1997   Premier forum mondial de l’eau (WWC)
– vers une vision mondiale pour le 21ème siècle

• Paris 1998
– approche par bassin versant et gestion participative

• La Haye 2000  Deuxième forum mondial de l’eau (WWC)
– de la vision à l’action 
– le scénario N°3 VAL prône la réactivation des valeurs humaines, l’éducation, 

la solidarité (Gallopin et Rijsberman, 2000)
• Johannesburg 2002 - ODM

– eau et assainissement (intégration grand cycle de l’eau / petit cycle de l’eau)
• Kyoto 2003 Troisième forum mondial de l’eau (WWC)

– vers des actions concrètes
– accès à l’eau et à l’assainissement ?

• Mexico 2006 Quatrième forum mondial de l’eau (WWC)
– Des actions locales pour un défi global

• Stokholm (SIWI, 206) 
– Le problème de l’eau est lié à sa gestion plutôt qu’à sa disponibilité

(Rijsberman, 2006)
– La priorité est de changer les mentalités et les politiques



• Le modèle européen de gestion intégrée de l’eau

« L’intégration de la protection et de la gestion durable de l’eau dans les autres 
politiques sectorielles de l’Union telles que l’énergie, les transports, 
l’agriculture, la pêche, la politique régionale et le tourisme » (DCE, 2000)

1.2. … qui inspire les Etats et les 
Collectivités locales

La directive établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau

(adoptée par le Conseil et le Parlement,  JO 22 
décembre 2000)

Intégration des politiques



• La prise en compte de tous les secteurs et de toutes les institutions concernées 
(Brofferio, 201)

• La combinaison de la gestion des eaux de surface, souterraines, intérieures, 
côtières et la coopération entre pays (WWF, 2003)

• Une coordination entre les gestionnaires de l’eau et les autres secteurs (WWF, 
2003)

• la satisfaction durable et intersectorielle de l’ensemble des besoins essentiels 
et légitimes, la protection contre les risques, la préservation et la restauration 
des écosystèmes (RIOB, 2003)

• Une harmonisation des usages (Francoeur, 2006)
• L’intégration des savoirs (Roll, 2004)

1.3. L’ Intégration implique : 



L’intégration des besoins en eau
(selon la pyramide des besoins de Maslow, 1968)  

Besoins moraux
Symbolique
de l’eau
Esthétique
Source
de méditation, de paix,
d’équilibre psychique

Cadre de vie épanouissant
Source d'inspiration culturelle

Sports et loisirs liés à l’eau

Énergie, transport, matières premières
Besoins matériels pour la production de biens,

eau de refroidissement
Extraction de granulats

Besoins physiologiques de base :
alimentation, sanitaire, applications médicales

Besoins sociaux

Ressources + Milieux = 

ensemble de potentialités 
de fonctions et d’usages en 

réponse à de multiples 
besoins

Privilégier le 
management de la 
demande plutôt que 
l’exploitation de 
nouvelles ressources



2. Vous avez dit « Participation »?

• Appels au niveau international 
• Exigences au niveau local
• Trois ingrédients de la participation
• Degrés de participation
• Quelques expériences de participation



2.1. Appels au niveau international

• Participation des citoyens dans la prise de décision (rapport 
Brundtland, 1987)

• Agenda 21 locaux (UNCED, 92)
• Convention d’Aarhus : accès à l’information, participation du public 

au processus décisionnel (1998)
• Principe de la démocratie de l’eau avec pratiques participatives 

transparentes (Déclaration de Strasbourg, 98)
• Vers une société plus partenariale, participative et contractuelle 

(Cercle français de l’eau, Oudin, 99)
• Scénario « Valeurs et modes de vie » reposant sur la gouvernance et la 

GP (Vision mondiale de l’eau, Gallopin et all., 2000)
• Charte sociale et contrat mondial de l’eau (2000)
• Chantier « EAU » de l’Alliance pour un monde plus responsable et 

solidaire (Bouguerra, 2000) 
• DCE et participation (2000)



2.2. Appels à une gestion 
participative

au niveau local

• Reconnaissance de besoins multiples (en opposition à un usage fort 
prioritaire)

• Conflits d’usages
• Prise de conscience de la vulnérabilité des ressources
• Demandes des usagers et de la société civile d’être associés à la prise 

de décision environnementale
• Augmentation du coût des services de l’eau
• le citoyen-client des services de l’eau (dans une logique technico-

sanitaire forte) devient usager d’une ressource (et des milieux liés à
l’eau) partagée



2.3. Les trois aspects de la participation du 
public (WWF, 2003)

• Une information proactive
• La consultation du public
• La participation active (personnes concernées 

dans le processus de décision

(Selon Brun, 2006)



2.4. Les degrés de 
participation et acteurs 
associés au processus  

(Vodoz, 1994)





2.5. Quelques expériences de participation

• Etude dans 23 pays de l’UE et non-
membres de l’UE (WWF, 2003)

• Participation et DCE (1ère enquête 
publique)

• Participation et contrat de rivière



Etude dans 23 pays (WWF, 2003)



Participation et DCE (Première enquête publique en Rhin-Meuse)

Questionnaires (Média) Nombre Taux de retour
Boites aux lettres 1800000 3,8 %
Associations 15000 5,8 %
Rhin Meuse Infos 20000 1,6 %
Préfectures et 5500 0,5 %
Sous préfectures

77.000 questionnaires en retour

Les Thèmes

Eau et Pollution

Eau et rareté

Eau et Santé

Eau et Nature

Eau et Gouvernance





3 niveaux de gestion participative au niveau local 
(exemple des contrats de rivière)

Développer une prospective de 
planification, définir des schémas, 
élaborer des programmes d’actions de 
gestion préventive 
Régler des conflits d’usages et gérer des 
situations de crise
Préciser une action de terrain rencontrant 
les préoccupations de chacun des acteurs



Conditions 
pour une 
gestion 

participative 
(expl des 

contrats de 
rivière)

4

Un espace territorial adéquat

( le sous-bassin)

Un élément fédérateur

Un projet commun

Des interactions entre acteurs

Des connaissances à partager

Des procédures
d ’organisation au sein de

l ’espace choisi



Apports d’une gestion participative

• mobilisation forte des acteurs
• instauration d’un climat de confiance
• solidarité et partenariat
• prise en compte des fonctions naturelles et 

des usages
• intégration de différentes politiques 

environnementales
• anticipation des conflits
• plus de transparence et de démocratie



Difficultés d’une gestion participative
• la gestion participative ne s’impose pas, elle 

se construit tous ensemble et est sous la 
dépendance de la bonne volonté

• difficulté d’intégrer dans les modes de prise 
de décision traditionnels, l’esprit de la 
démarche

• risque de déresponsabilisation de 
partenaires institutionnels

• risque d’aboutir à des consensus « mous »
(la forme occultant le fond du problème)



3. Vous avez dit « niveau local » ?

• Des actions locales pour un défi global 
• Quel territoire pertinent ?

Parmi les 10 principales leçons de la gestion par bassin aux USA :              
Le succès des petits projets est à la base de la réussite de l’approche à plus 
grande échelle (Gariépy, 2006)

Une démarche de gestion intégrée de bassins transnationaux devrait prendre 
appui sur l’échelon local (meilleure prise en compte des besoins et enjeux 
locaux (Meire, 2003)



Quelques exemples :
- Arab integrated Water Resources Management 

(AWARENET)
- Water Environment Partnership in Asia (WEPA)
- Nile Basin Initiative
- One Basin, nine countries, a shared vision (Niger Basin 

authority)
- UNDP/GEF Danube Regional Project

Parmi les 1477 actions locales 
(dont 119 pour l’Europe) …

La notion de « local » est appréhendée au sens le 
plus large, parfois à l’échelle de grands bassins 
internationaux, ou à l’échelle nationale

http://www.worldwaterforum4.org.mx



Quel territoire 
pertinent ?

L’eau 
en son bassin



Un espace de référence,
le sous-bassin

• Un espace à échelle humaine, aux limites appréhendées par les habitants
• Qui suscite un sentiment d’appartenance et la mobilisation d’acteurs locaux 

engagés sur le terrain
• Un degré de cohérence renforcé
• Une meilleure visibilité de l’action
• Une traçabilité et transparence en termes d’impact
• Des liens amont/aval évidents
• Une meilleure maîtrise  des connaissances (mobilisation d’une expertise 

locale)
• Une identification aisée des intervenants, des enjeux, des problématiques
• Des structures de participation de proximité et des espaces conviviaux de 

négociation
• Un système ouvert vers l’aval (possibilité de passer au niveau supérieur)

Quel territoire pour des 
actions locales ?



4. Les niveaux de participation

• Les réseaux
• Les structures d’organisation et 

de coordination
• Quelques pratiques de politiques  

locales de l’eau



4.1. Les réseaux (de participation)
• Des réseaux de partenariat (expertise, solidarité, sensibilisation) 
• RIOB (EURO-INBO)
• TWINBASIN (jumelage entre bassins)
• IWRM.NET (programme de recherche GIRE)
• Solidarité Eau Europe
• European Rivers Network ( Big Jump dans 22 pays)
• Des réseaux d’appartenance à un grand bassin hydrographique
• Baltic Rivers Network
• Lake Peipsi/Chudskoe Basin Management Program
• Adriatic Action Plan 2020
• Rhine-net ou Réseau Rhénan
• Scaldit
• Des réseaux de projets (locaux)
• AQUA-GEST-SO (Réseau rivières du Sud-Ouest de l’Europe)
• Cycleau (11 BV, entre littoral et rivière)
• Riverlinks (6 villes en réseau, ville et rivière)
• Freude am Fluss
• Aquafil



4.2. Les structures de participation
(d’organisation et de coordination)

• Les commissions internationales
• Commission Meuse, Rhin, Escaut, Danube, …
• Confédérations hydrographiques (Espagne - Portugal)

• Les commissions nationales
• Conseil national de l’eau (France, Espagne, …)
• Commission régionale des eaux (Wallonie)

• Les comités de bassin
• Comités de bassin (France)
• Confédérations hydrographiques (Espagne) : forum de discussion
• Comités de bassin (Roumanie)
• River Basin District liaison Panels (Angleterre)

• Les structures locales de participation
• Les Commissions Locales de l’Eau (SAGE)
• Les Comités de Rivière (Contrat de rivière)



4.3. Pratiques de politiques locales de l’eau

• Les SAGE en France
• Les contrats de rivière en France
• Les contrats de rivière en Région wallonne de Belgique
• Autres contrats de rivière :
• Contrat de rivière en Lombardie : contrat Olona-Bozzente-Lura avec un comité

technique un comité de coordination  engagé dans un «Territorial Development
Framework Agreement »

• dans le cadre d’AQUAFIL, 4 expériences inspirées par la démarche contrat de rivière :
– Portugal /Espagne : une charte de la rivière transfrontalière Ardila adoptée en 

septembre 2006 par les communes concernées
– Hongrie : une approche concertée relative à la gestion des zones humides en lien 

avec des bras morts du Danube, avec une participation des agriculteurs
– Bulgarie : un memorandum au niveau des communes pour une gestion 

participative  de la rivière Punbja
– Roumanie : un projet de contrat de rivière local par la ville d’Alba Iulia à propos 

de la rivière Mures, un affluent du Danube.
• Contrats transfrontaliers qui débordent du territoire français et belge (ex : vers la 

Suisse, le GD de Luxembourg, l’Espagne) (avec appui des programmes européens de 
coopération transfrontalière)

• Etc …



Autres pratiques de politiques locales de l’eau

• Allemagne : services de l’eau et assainissement au niveau des 
collectivités locales (Planification par les Länder)

• Angleterre :  catchment level arrangements entre stakeholders mais pas 
de création formelle de nouveaux arrangements au niveau local 
(discussion avec les réseaux locaux existants)

• Espagne : Gestion « centralisée », absence de processus de 
participation au niveau local, manque de moyens et de méthodes pour 
associer les usagers et les acteurs de l’eau

• Autres exemples de projets GIRE :
– Drava River Basin Project entre Croatie et Hongrie
– River Basin Agenda Alpine Space (Allemagne)

• Etc …



5. Les SAGE et contrats de rivière 
en France et en Belgique (RW)



Le SAGE
Schéma d’aménagement et de gestion de l’eau



• Une initiative locale
– l’existence d’enjeux locaux liés à l’eau
– un leader politique actif

• Une commission locale de l’eau
– une participation et une concertation efficaces

• Une portée juridique
– objet d’un arrêté préfectoral
– compatibilité des décisions des services de l’Etat et des 

collectivités
• Un guide pour tous les acteurs de l’eau

– identification d’objectifs
– moyens de fonctionnement

Le  SAGE ...



http://www.gesteau.eaufrance.fr, 
9/1/2007

Phase d’émergence (Initiative locale, 
dossier préliminaire) 15

Instruction(Périmètre délimité) 9  

Elaboration (CLE constituée)               77

Mise en œuvre (SAGE élaboré et 
approuvé) 34

TOTAL 135



• Cadre légal (RW) :
• Circ. Minist. Mars 2001
• Code de l’eau - Article 32

(Parlement wallon 13 Mai 2004)

Un outil de gestion locale et participative de l’eau

Un protocole d’accord entre des acteurs publics et privés sur des 
objectifs visant à concilier les multiples usages et fonctions des cours 
d’eau, de leurs abords et des ressources en eau du bassin (Wallonie)

Un programme d’actions volontaire et concerté avec un financement 
contractuel (France)

Le contrat de rivière

• Cadre légal (France) :
• Circ. Minist. 2004



Des concertations 
sur le terrain 

et un protocole 
d’accord ...



Contrat de rivière et SAGE
quelques éléments de comparaison



Généralement forte
(variable d'un contrat à l'autre)

FaibleImplication des usagers et associations

Variable en fonction de leur degré d’engagement dans 
la convention d'étude et de suivi

Généralement forte via une structure intercommunaleImplication des collectivités locales

Plan de sous-bassin
(fin 2005)

SAGE
(SDAGE)

Intégration avec d’autres outils de gestion

sous-bassinsous-bassin, portion de sous-bassin, baieUnité de gestion

Elargis à l'ensemble des préoccupations en rapport de 
près ou de loin avec l'eau

Liés directement à l'eau et à la rivièreDomaines concernés

Chaque partenaire signataire du contrat  assume le 
financement des  actions qui le concernent

Programme de cofinancement public : fruit d'un 
montage financier entre les divers niveaux 
institutionnels et l'Agence de l'eau

Origine du financement dans la mise en œuvre des 
actions

Comité de rivière : organe de concertation 
n'assure pas la maîtrise des ouvrages

Comité de pilotage :
Structure intercommunale qui assure la maîtrise des 
ouvrages

Statut de la structure porteuse

Elaboration : 3 ans
Application : par tranche de 3 ans
(max : 12 ans)

Elaboration : 2 à 3 ans
Application : 5 ans

Durée prévue

Dossier  préparatoire
Convention d’étude
Mise en place du comité de rivière et préparation du 
projet de contrat
Approbation par le comité de rivière
Signature et mise en œuvre 

Agrément dossier sommaire par Comité de bassin
Arrêté préfectoral du Comité de rivière
Agrément dossier définitif par le Comité de bassin

Signature et réalisation
Contrôle par Comité de bassin

Procédure

Gestion concertée entre tous les usagers et les 
administrations

Gestion coordonnée entre divers gestionnaires publicsMéthodologie

Outil d’orientation et d’intervention
protocole d’accord sur des objectifs traduit dans un 
programme d’actions

Outil d’intervention
Programme d’actions volontaire et concertée
fédère des actions en faveur d’une gestion globale de 
la rivière

Principes

Circulaire ministérielle (1993)
confortée par 
Nouvelle circulaire ministérielle (2001) 
Code wallon de l’eau (2004)

Circulaire ministérielle (1981)
conforté par la loi sur l'eau de 1992
Circulaire ministérielle (1993, 1994) 
Circulaire ministérielle (2004)

Base légale

WallonieFranceCaractéristiques   CONTRAT  DE  RIVIERE



Contrats transfrontaliers : 

Semois

Attert

Sûre

Trouille



Phase d’émergence 12

En cours d’élaboration   45

Signés 63

Achevés 66

TOTAL 186

http://www.gesteau.eaufrance.fr, 
9/1/2007



Apports / Difficultés des contrats de rivière
• Le contrat de rivière : un outil de gestion intégrée, une approche 

transversale et écosystémique
• Contribue au progrès des pratiques de GIRE
• Articulation insuffisante avec les autres instruments de planification 

(France)
• L’intervention des comités de bassin devrait conduire à une meilleure 

cohérence locale (France)
• La prise en compte de la qualité écologique des écosystèmes aquatiques
• Accentuer la restauration et la protection des milieux aquatiques 

(France)
• Des règles contractuelles à préciser MAIS ne pas perdre le degré

d’initiative locale, la souplesse de la démarche
• Un mode de développement durable au niveau local (définition du 

contrat de rivière)
– mais tout consensus n’est pas nécessairement soutenable

• Un manque d’évaluation et d’indicateurs locaux adaptés aux modes de 
gestion participative

• Des contrats pour réaliser les obligations (assainissement) en France
• Outils de participation locale au service de la DCE



6. Conclusions
Difficultés d’analyse (non exhaustive, plutôt des tendances et réflexions à partir 
d’exemples )
Accord pratiquement unanime de la part de tous les acteurs de l’eau autour de la GIRE 
et de la participation
Mais (à l’instar du concept de développement durable), des significations (Intégration, 
Participation, niveau local) pouvant être différentes
Une intégration de diverses composantes : les éléments du cycle de l’eau, les 
écosystèmes, les politiques, les disciplines, les besoins et usages (usagers), les savoirs, 
…
Des formes de participation multiples et variées (des réseaux internationaux de 
partenaires aux comités locaux)
Les ONG : ardents défenseurs de la participation 
Importance de l’opportunité des programmes européens de coopération dans la mise 
en œuvre des réseaux de partenaires
Nombreux exemples de GIRE au niveau local mais dans des espaces d’échelle 
différente (du bassin hydrographique international au territoire communal ou tronçon 
de rivière)
La notion de « local » ne se confond-t-elle pas avec le terrain d’actions quelque soit la 
taille du territoire concerné ?
Les contrats de rivière : des modes « aboutis » de participation portée jusqu’à la 
concertation ou la négociation entre acteurs
Le modèle de contrat de rivière (France, 1981 – Wallonie, 1993) qui essaime 
timidement dans d’autres pays européens à travers quelques initiatives ponctuelles



6. Perspectives

Intérêt de poursuivre une étude plus complète sur ce sujet
Un besoin d’indicateurs d’évaluation des projets de gestion 
intégrée et participative au niveau local (vers un label 
GIRE-local)
Un besoin de reconnaissance des politiques locales de l’eau 
en tant qu’appui à la mise en œuvre de la DCE pour un défi 
global

L’Europe de l’eau se construira aussi 
au niveau local


